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Chambre
des Représentants

SESSION 1956-1957.

17 JUIN 1957.

PROJET DE LOI
relatif à la/pension de retraite et de survie

des employés.

AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M. GLINEUR

AU TEXTE
ADOPTÉ PAR LA COMMISSION.

Art. i.

Kemplac€r Ie texte de cet article par ce quï suit:

« Pour- le calcul de:la pension de retraite, la rémunération
d'un employé est fixée pour chacune des années d'occupation
antérieures à rentrée en oiqueur de la présente loi à 60 000
francs. »

JUSTIFICATION.
Il faut accorder aux pensionnés d'aujourd'hui, une pension qui leur

assure: une vieillesse: heureuse, La nouvelle loi leur alloue une pension
égale à 75 % d'un sal aire: que nous jugeons insuffisant.

C' est pourquoi nous proposons de fixe.. à 60000 francs le salaire
forfaitaire considéré comme gagné pa, [es employés avant la date
d'entrée en viqueur de la loi. et quel que soit leur sexe.

Cette mesure permettrait d'assurer aUK employés déjà pensionnés.
une pension de 45 000 francs l'an.

Art. 5.

1. - Au premier alinéa, supprimeb les mots:
« a cessé toute activité professionnelle autre qu'un travail

occasionnel et s'il »,

Voie:

693 (1956-1957) :
- N° 1: Projet transmis par le Sénat.
- N°' 2 à 7: Amendements.
- N° B: Rapport.
- N°' 9 et 10: Amendements.
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Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1956-1957.

17 JUNI 1957.

WETSONTWERP
betreffende het rust- en overlevingspensioen

voor bedienden.

AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER GLINEUR

OP DETEKST
DOOR DE COMMISSIE AANGENOMEN.

Art. i.

De tekst van dit artikel vervanqen door wat volgt:
. «Bij de bexekeninq van het rnstpensioen wordt de bezol-
diging van een bediende, ooor elk: jaar ieureckstellinq
dat aan de iruuerkingtredinq van deze tuet voorafgaat. op
60000 frank vastgesteld. »

VERANTWOORDING.
Aan de teqenwoordlqe .\lepensioneerden moet een pensioen verleend

worden dat hun een gelukkige oude dag waarborqt, Volgens de nleuwe
wet wordt Inm een pensioen toeqekend dat qelijk is aan 75 % van een
loon dat wi] ontoereikend vinden,

Wij stellen dan ook voor het forfaitaire loon, dat de bedienden geacbt
wordcn te: hebben verdicnd vöör de Inwerkinqtredinq van de wet, op
60000 frank vast te stellen, onqeacht hun geslacht.

Op deze grondslag zouden de gepensioneerden van thans verzekerd
zijn van een pensioen van 15000 frank per jaar,

Art. 5.

I. - In het eerste Iid de woorden ~
« alle beroepsbeziqheden, met uitzondering van gelegen~

heidswerk, heeft gestaakt en zo hij »,

zu ,
693 (1956-1957) :

~ N' I: Ontwerp door de Senaat overgexonden.
Nco 2 tot 7; Amendementen.

- N' 8: Verslaq.
- N" 9 en 10; Amendementen,

H. - 452.
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2. - Supprimer les trois derniers alinéas.

JUSTIFICATION.
Seule la loi intéressant les ouvriers et les employés interdit ou

prévoit d'interdire aux intéressés admis ÈI la pension de continuer ÈI
avoir une activité professionnelle, C'est injuste. d'autant 'plus que les
mêmes lois n'assurent pas aux ouvriers et employés une pension leur
permettant de vivre à l'abri de la misère, s'ils n'ont pas d'antres
ressources. C'est pourquoi nous proposons de supprimer ces restrictions.

Art. 9.

Remplacer le § 2 par cc qui suit:
« Les taux de pension de retraite et de pension de Sllrvie

sont majorés de 2,5 % lorsque l'indice des prix de détail
atteint 102.7 points. Une nouvelle majoration de 2.5 % est
appliquée pour toute hausse de l'indice de 2,4 points par
rapport au chiffr.e de l'indice qui a entraîné la majoration
précédente,

» Les mêmes taux sont diminués de 2,5% lorsque l'indice
des prix de détail sera descendu à 95-5 points. Une nouvelle
diminution de 2,5 % est appliquée pour toute baisse de
l'indice de 2.4 points par rapport au chiffre de îindice qui
devait entraîner la diminution précédente.

» sr l'indice retombe à un chiffre inférieur il celui qui a
justifié une majoration en vertu de ralinéa premier ou
remonte à un chiffre supérieur il celui qui a justifié une
diminution en vertu du deuxième alinéa, les taux de pension
subissent une réduction ou une majoration de 2.5 %'
» Les majorations et diminutions visées aux alinéas précé-

dents sont appliquées le premier du mois suivant celui au
cours duquel l'indice atteint le chiffre qui le justifie. »

JUSTIFICATION.
Nous reprenons. en déposant cet amendement. une proposition que

nous avons déjà défendue lors de la discussion du projet de loi sur
la pension des ouvriers.

Il ne serait que juste que les pensions soient liées à l'Indice du
coût de la vie par le même moyen que celui qui est en vigueur pour
le salaire des travailleurs.

Il n'est pas normal que les pensions restent bloquées jusqu'au moment
où le coût de la vie a augmenté de 5 %. Il faut que les pensions soient
rajustées plus rapidement en cas de hausse. C'est l'objet de l'amen-
dement.

Art. 10.

Au premier alinéa du § 1 et dans les articles suivants,
remplacer les chiffres:
« 65 » et « 60 »,

respectivement par:
« 60 » et « 55 ~.

Art. 10.

1. - Compléter le deuxième alinéa du § 1 par ce qui
suit:
« Cette réduction de: 5 % n' est pas eppliquée aux vic-

times du devoir patriotique. »

2. - Au troisième alinéa du § 1, remplacer:
« 1/45 » et « 1/40 »,

respectivement par:
« 1140 » et « 1/35 ».

l 2 ]

2. -- De laatste drle leden weqlaten.

VERANTWOORDING.
Allccn de wet betreffende de arbeiders en de bedienden verbledt de

personen die de pensloenqerechtlqde leeftijd bereikt hebben, verder
een beroepsbeztghetd uit te oefenen. Dit ts onrechtvaardtq, te meer dat
dlezelfde wettcn de arbetders en bedtenden geen penstoen verzekeren
dat hen bchoedt voor armoede, indien zijover geen andere inkomsten
bcschlkken. Dit ls de reden waarom wl] die beperking wlllen alschaffen.

Art, 9.

Paraqraaf 2 van dît artikel vervanqen door wat volgt:
« De bedeegen van de tust- en ooerleoinqspensioenen

ioorden met 2.5 % uechaoqd, indien het indexciiier der
kleinhendelsprijzen 102,7 punten bereikt heeft. Een niellCve
verhoging met 2r5 % ioordi toegepast bij iedere stijging van
het indexcijfer met 2,4 punien ten opzichte ~'an het index-
cijfer dei tot de vorige verhoging éù:lnleidit1gmoesi qeoen.
» Dezelfde bedraqen worden met 2,50 % oerleaqd indien

het indexcijîer del' kleinhnndelsprijzen benèden 95,5 punien
deelt, Een niewve verlaging met 2.5 % wordt toegepesi tel-
kens wanneer het indexcijfer 2,4 punien lager komt te lig-
gen dan het indexcijfer dat tot de voriqe verlaging eenlei-
ding moest geven.
» Indien het indexciiier dealt beneden hei cijfer dui een

verhoging met toepnssinq van lid 1 heeft gerechtvaardigd.
of stijgt tot boven hei cijfer dat een rJerlaging met toepessinq
!lan lid 2 heeft gerechtvaardigd. worden de pensioenbedre-
fJen met 2,5 % verlaagd of verhooiJd.

» De verhogingen of verlagingen. bedoeld in de vorige
leden, tootden toegepast op de eerste dag Mn de uoeede
maand ioelke volgt op die waarin het indexcijler het peil
bereikt dat er eenleidinq toe geeft. »

VERANTWOORDING.
Dit amendement gaat uit van een voorstel dat wij reeds verdedigd

hebben bi] de besprektnq van het wetsontwerp op het arhelders-
pensioen.

Het is niet meer dan billijk. dat de bediendenpensioenen op dezelfde
wijze aan het indexcijfer qekoppeld worden als de lonen van de
arbeiders,

Het is nlet normaal dat de pcnsicenen qehlokkeerd blijven tot
wannecr de kesten van lèvënsondèrhoud met 5 % gestegen zljn, In
qeval van stijging moeten de pensioenen sceller aanqepast worden.
Dit is het doel van het amendement.

Ad. 10.

In het eerste Iid van § 1 en in de volgende artikelen het
cijfer e

« 65 » en « 60 »,

respectievelijk vervanqen door e
« 60 » en « 55 ».

Art. 10.

I. -- Het tweede lid van § 1 aanvullen met wat volgt:

« Deze oeanindecinq ven 5 % wordt niet toegepast op
de slachtoffers van de peiriotische. plicht. »

2. - In het derde lid van § 1:
« I/iS» en « IjiU s,

respectievelijk vervanqen door:
« 1/40 » en « 1135 ».



3. - Au quatrième alinéa, littera a, du même § 1. rem-
placer:

« 60 % »,

par:
« 75 % ».

4. -. Au même quatrième alinéa, supprimer le littera b.

JUSTIFICATION,

Les buts poursuivis par les différents amendements que nous pré-
sentons il cet article sont:

10 d'assurer la pension 11 60 ans aux employés et il 55 ans aux
employées et ce sans aucune réduction du taux de la pension;

2" de réduire le nombre d'années de travail requis pour avoir droit à
la pension complète. .

Nous estimons que 40 ans pour les hommes ct 35 ans pour les
femmes sont largement suffisants.

Nous voulons en outre qu'on en finisse avec l'inégalité entre hommes
et femmes. La femme travailleuse doit avoir les mêmes droits fi la pen-
sion que les hommes et au même taux. C'est pourquoi nous proposons
que la pension soit égale il 75 % du salaire pour tous les employés
masculins qu'ils soient mariés ou non.

Ce régime est en vigueur pour les agents de l'Etat et des Services
publics.

Il n'y a aucune raison pour le refuser aux employés du secteur privé.

En outre, il faut déterminer d'une façon non équivoque et non
seulement en principe, le droit des victimes du devoir patriotique à
la pension anticipée.

Art. 15.

A.u § 3, remplacer ~
« 30 % ~,

par:

«45 % ».
JUSTIFICATION.

Il est impossible pour une personne de vivre décemment avec comme
seule ressource 30 % du salaire d'un travailleur.

De nombreuses veuves devront abandonner, si elles ne sont pas
handicapées physiquement. le bënéfice de la pension de survie et
travailler.

Or, si cela est éventuellement .possible pour une veuve âgée de
45 ans, c'est pratiquement impossible pour une ·vellve äqée de 55 ans
et plus.

Notre amendement tendant à allouer ame veuves d'employés, une
pension de survie égale à 50 % du salaire du mari ayant été repoussé
en commission. nous proposons 45 %, taux figurant au programme
revendicatif des pensionnés socialistes.

Art. 18.

1. - Remplacer Ie 10 par ce qui suit:

« joL'Etat verse à la Caisse Nationale des Pensions de
retraite et de survie, une subvention égale à la moitié du
montant des cotisations des employés et des employeurs
versées à la dite Caisse. »

2. - Supprimer le 50.

JUSTIFICATION.

Cet amendement donne les moyens financiers permettant de réaliser
nos amendements. C'est-à-dire une pension minimum de 45000 francs
pour les pensionnés d'aujourd'hui, et l'abaissement de l'äqe de la pension
à 60 ans pour les hommes et à 55 ans pour les femmes. .

La suppression du 5° découle de ramendement que nous présentons
à l'article 22, visant à supprimer toute participation des organismes
d'assurances y compris la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite
" la qestion des fonds destinés au financement de la présente loi.
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3. - In het vlerde lid van zelîde § 1, littera a :

« 60 % »,

vervanqen door:
« 75 % ».

4. - In hetzelfde vierde Iid, littera b weqlaten.

VERANTWOORDING.

De verschlllende amendementen die wij op dit arttkul voorstellen
hebben tot doel:

1° het pensloen op 60-jarige leeftijd aan de rnannclijke en op
55-jarige leeftijd aan de vrouweltjke bedlenden te verzekeren zonder
venntndcrmç van het pensioenbedraq;

2" een kleiner aantal [aren tewerkstellinq te eisen Vaal' de aanspraak
op een vol pensioen.

Wij zijn van oordeel dat 40 [aren arbeid voor de: mannen en 35 [aren
voor de vrouwen rulmschoots volstaan.

Wij willen ook een einde maken aan de ouqelijkheld tussen mannen
en vrouwen. De vrouw die werkt moet evenvcel recht hebben op pen-
sioen en op hetzelfde bedraq als de mannen, Derhalve stellcn wij voor,
dat -het pensioen gelijk zou zijn aan 75 % van de wedde voor alle
qehuwde of onqehuwde ruannelljke bedienden,

Dit stelsel geldt voor het Rtjks- en overhetdspersoneel.

Er bestaat geen reden om-het tewcigeren aan de bedienden uit de
prlvate sector,

Verder moet men ondubbelzinnig en niet alleen in principe het recht
van de slachtoffers van hun vaderlandse plicht op het vervroeqd •.•
penstoen bepalen,

Art, 15.

In § 3, het cijfer ~
«30 % ~,

vervangen door e
« 15% »,

VERANTWOORDING.

Het is onmogelijk fatsoenlijk te leven met als enige inkomsten 30 %
van het loon van een werknemer,

Talrijke weduwen zullen dus •. indien zij met lichamelijk gehandicapt
zijn, geen overlevingspensioen genieten en moeten werken. ,

. Dit is echter misschlen wel moqehjk voor een weduwe van 45 jaar,
doch is practisch uitgesloten voor een weduwe van 55 jaar en ouder.

Daar ons amendement dat er toe strekt aan de weduwen van bedten-
den een overlevinqspenslon iqehjk aan 50 % van de wedde van de
man toe te kermen in commissie werd afgewezen, stellen wij 45 %
voor, bedrag dat voorkomt in het eisenprogram van de soctalïsnsche
gepensioneerden,

Art. 18,

I. - Nummer la van dit artikel vervanqen als volgt:

« 1" Het Rijk maakt jaarlijks aan de Nationale Kas ooor
Bediendenpensioenen een toelage over, gelijk aan de helft
van het. bedrag van de bedienden- en werkgeversbijdragen
gestort in die Kas. »-

2. - Nummer 50 weqlaten,

VERANTWOORDING.

Dit amendement zorgt voor de verelste geldmiddelen. Het gaat er
om een . minimurn-pensioen van 45 000 frank aan de tegenwoordige
gepensioneerden te verlenen en de pensioengerechtigde leeftijd tot
60 iaar voor de mannen en. tot 55 jaar voor de vrouwen te verlaqen.

De afschaffing van het 5° vloeit voort uit het amendement dat
wij op artikel 22 voorstellen en dat er toe strekt eike deelneming van
de verzekertnqsinstelltnqen, met inbegrip van de Algemene Spaar- en
Lij frentekas uit het beheer van de voor de financiering van deze wet
besternde gelden tlit le slutten,
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Art. 20.

Ali premier alinéa du § 1, supprimer les mots:

« A l'exception de la part versée aux organismes d'assu-
rances aqrèés en application de l'article 22 de la présente
loL»

JUSTIFICATION.

Nous estimons que toute participation des organismes d'assurances,
y compris la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite. à la gestion des
fonds destines au financement des prestations prévues par la presente loi,
doit être exclue,

Seule, estimons-nous, la Caisse Nationale des Pensions pour Employés
doit être habilitée à gérel' I'entiëreté de ces fonds.

C'est le but que poursuit notre amendement,

Art. 22.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit:

« La Caisse Nationale des Pensio~s pour Employés insti-
tuée pal."la loi du 18 juin 193(), étant seule habilitée à gérer
les fonds destinés au financement des prestations prévues
par la présente loi, les autres organismes assureurs et agréés
en vertu de la loi du 18 juin 1930, y compris la Caisse
Génêrale d'Epargne et de R.etraite, procéderont à la liquida-
tion des prestations d'assurances acquises pat les versements
e[fectllés sous Lempire de l'ancien régime.
» La Caisse Nationale des Pensions pour Employés est

subrogée aux droits des assurês ä concurrence de ces
prestations.

« Le Roi fixe les modalités de liquidation. »

JUSTIFICATION.

Cet amendement découle de celu' que nOlIS présentons il l'article 15.
visant à accorder à la Caisse Nationale des Pensions pour Employés,
la gestion totale des fonds.

Art. 3'l.

Au littera B, la, supprimer les mots:

« sous déduction. le cas échéant. de la pact de cotisation
payée directement par l'employeur. en vertu de la législation
relative à lapension de retraite et de survie des employés.
à l'organisme d'assurance auquel l'intéressé est éventuelle-
ment affilié; »

[4 ]

Art. 20.

In het eerste lid van § 1, de woorden e

« met uitzondering van het in toepasslnq van artikel 22
van deze wet aan de erkende verzekeringsorganismen
gestorte aandeel »,

weglaten en deze paraqraaf doen aanvanqen als volgt:
« De uoor de financiering bestemde gelden worden door

de Nationale Kas ... »,

VERANTWOORDING.

Wij 2:ljn van oordeel dat de veraekerlnqslnstellinqen, met ïnbeqrlp
van de Algemene Spaar- en Lijfrenlekas. niet moqen deelnemen aan het
beheer van de qeldeu besternd VOOI' de financiering van de bl] deze
wet vastqestelde uttkerlnqen.

Alleen de Nationale Kas voorBedtendenpenstoenen moet gerechtigd
zijn om al die gelden te beheren,

Dit is hel doel van ons amendement.

Art. 22.

De tekst van dit artikel vervangen door wat volgt:

« Aangezien de Nationale: Kas uoor Bediendenpensioenen
ingesteld bi] de toet van 18 [uni 1930 eileen bevoeqd is om
de gelden besiemd uoor de: financiering der bi] deze toet
bepeelde uitketinqen, te.beheren, zullen alle andere oerzeke-
ringsinstellingen eekend krechtens de ioei van 18 juni 1930,
met inbeqrip van de Algemene Speer- en Lijfrentekas. ooer-
gaan tot de vereffening Viln de oerzekerinqsuitkerinqen
gevormd dooc de stortinqen krachtens de otoeqete regeling.
» De Nationale Kas voot Bediendenpensioenen treedt,

ten belope van die gelden. in de pleets van de oerzekerden,

» De Koning bepeelt de vereffeningsmodaliteiten. »

VERAN1WOORDING.

Dit amendement is het gevolg van dat voorqesteld op artlkel 15
waarbij beooqd wordt aan de Nationale Ras VOOr Bedtendenpenstoenen
het gehele beheer van de gelden toc te vertrouwen,

Art. 34.

In littera B, 10, de woorden weqlaten r

« gebeurlijk met aftrek van het gedeelte van de bijdraqe
dat door de werkqever krachtens de wetgeving op het
rust- en overlevmqspensioen van de bedienden, recht-
streeks betaald werd aan de verzekeringsinstelling waarbi]
de betrokkene aangesloten is; »

G, GLINEUR.
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